
Etats                                                    
relevant de l'article 24-1 du code civil

Tout postulant né avant la date indiquée 
peut bénéficier de la réintégration dans la 

nationalité française

ALGERIE 1er janvier 1963

BENIN (ex DAHOMEY) 1er  août 1960

BURKINA FASO (ex Haute-Volta) 5  août 1960

CENTRAFRIQUE (la République Centrafricaine, ex-
Oubangui Chari) 13  août 1960

COCHINCHINE (ex Sud Vietnam) et villes de 
Hanoï, Haiphong et Tourane 16 août 1955

COMORES (Grande Comore, Mohéli, Anjouan) 11 avril 1976

CONGO (CONGO BRAZZAVILLE) 15 août 1960

CÔTE D'IVOIRE 7  août 1960

DJIBOUTI (ex Côte française des Somalis puis 
Territoire français des Afars et des Issas) 27 juin 1977

Etablissements français de l'Inde :                                          
CHANDERNAGOR                                                                                9 juin 1952

Etablissements français de l'Inde :                                    
PONDICHERY,KARIKAL, MAHE, YANAON                                 16 août 1962

GABON 17 août 1960

GUINEE (capitale Conakry) 1er octobre 1958

MADAGASCAR 26 juin 1960

MALI (ex Soudan Français) 20 juin 1960

MAURITANIE 28 novembre 1960

NIGER 3 août 1960

SENEGAL 20 juin 1960

TCHAD 11-août-60

NB : Toute personne quelle que soit la date et quel que soit le lieu de sa naissance rapportant la preuve 
de la possession de la nationalité française puis de sa perte ultérieure peut également bénéficier d'une 
dispense de durée minimale de résidence en France. Les deux cas de perte prévus par l'article 24-2 du 
code civil relèvent en France d'une réintégration par déclaration souscrite devant le directeur de greffe 

des services judiciaires (ministère de la justice).

Liste des Etats dont les ressortissants peuvent bénéficier d'une                                                                                                                            
réintegration dans la nationalité française au titre de l'article 24-1 du code civil, indiqués 

ci-après
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